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Trêve des confi-N-eurs ?... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 projets de loi liberticides 
qui confinent* au totalitarisme. 

 
Les manifestations dans tout le pays de-
puis le 28 novembre provoquent la pa-
nique du gouvernement sur l’article 24 
notamment : 
➔« Une commission pour “une nouvelle 
écriture” de l’article 24 », pour Macron, le 
parlement n’est même plus une chambre 
d’enregistrement (annoncée par Le Monde le 
27 novembre à 8h55, annulée sur LCI à 
17h55)… 
 
➔Réécriture grâce à l’article 25 de la loi 
sur le séparatisme, déjà écrit dans des 
termes très proches ? Cité par “20 minutes” : 
“Les articles 25 et 26 du texte créent « un dé-
lit de mise en danger de la vie d’autrui 
par diffusion d’informations relatives à 
la vie privée ou professionnelle d’une 
personne permettant de l’identifier ou 
de la localiser dans le but d’exposer elle-
même ou les membres de sa famille à un 
risque d’atteinte à la vie, l’intégrité 
physique ou psychique ou aux biens ». ’’ 
 
➔L’article 24 : « C'est au Sénat et à lui seul 
de réécrire et d'amender les articles de la loi 
Sécurité globale », affirme Gérard Larcher 
(France Info, 3 décembre, 11h25) 
 
« Macron compte sur les sénateurs pour réé-
crire l'article 24 » (LCI le 2 décembre à 20h00) 
 

➔L’article 21 transforme les vidéos 
des policiers en preuves à charge, de 
même pour les drones avec l’article 
22, de même pour les journalistes 
avec l’article 24 en déclarant que la loi 
de 1881 sur la liberté de la presse 
n’existe plus. 

➔L’article 20 « décentralise » la police sur 

les polices municipales, et privatise la police au 

profit de groupes privés à la suite des articles 1 

à 19. Pour avoir au total une force armée de 

500 000 hommes engagés contre la popula-

tion, à la hauteur de l’explosion sociale atten-

due, à traiter comme les quartiers populaires, 

les syndicalistes, les gilets jaunes…. Plus 

l’armée. 

 

➔ L’article 27 transforme les « adjoints de 

sécurité » en « policiers adjoints ». 

 

➔ L’article 25 permet aux policiers armés de 

rentrer dans des établissements publics, « hors 

service », mais prêts à l’action. 

 

➔ L’article 26 autorise les militaires à faire 

usage de leurs armes contre la population dans 

des opérations de police. 

 

Les étudiants exigent la réouverture des uni-

versités, et l’abrogation de la « Loi de Pro-

grammation de la Recherche » de la mi-

nistre Vidal, qui décide de 3 ans de prison et 

45 000 euros d’amende contre les grévistes et 

occupants de campus. Ceci contre les « fran-

chises ou libertés universitaires » arra-

chées au moyen âge ! 

 

Une politique de guerre civile ? 

Alors, pour la Libre Pensée : aucune 

trêve, aucune paix, aucun consensus 

avec les « confineurs » ! 

Il y va comme jamais de nos libertés 

élémentaires ! 

 

MP 

*confiner : Toucher aux limites de, être proche de. 
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L’avis de Dominique… 

 

En France des millions d'élèves sont dans les écoles privées de l'enseignement ca-
tholique. Ils sont ainsi « séparés » du reste de la jeunesse du pays au nom d'un 
principe religieux : « le caractère propre catholique ». Cet enseignement « sépara-
tiste » est largement subventionné sur les fonds publics (12 milliards d'euros par 
an pris, volés, sur le budget de l'Education Nationale). Nombreux sont ceux qui re-
fusent d'admettre cette loi, la loi Debré du 31 décembre 1959 qui permet que l’école 
« séparée »… de quelques-uns soit financée avec de l'argent public. 

Le 19 juin 1960, ils étaient 400 000, représentant 10 813 697 pétitionnaires, à jurer de combattre 
jusqu'à l'abrogation de cette loi anti-républicaine dont le seul but était de sauver l'Eglise catholique 
et ses ratichons. Parce que cet argent détourné ne sert pas que pour l'école catholique... Il a, par 
exemple, beaucoup servi à financer les déplacements des participants « à la manif pour tous ». 

Cet enseignement « séparé » ne se justifie pas parce qu'il y aurait des conceptions différentes sur 
les maths, la grammaire, l'orthographe... Non, c'est la volonté affirmée que l'enseignement catho-
lique est partie intégrante de l'œuvre d'évangélisation catholique ? C'est donc un précepte religieux 
fait au nom d'une religion, la religion catholique... 

Parce que, voyez-vous « l'enseignement catholique est d'abord confessionnel » comme l'a déclaré 
un certain André Vingt-Trois, cardinal-archevêque de son état, quelques jours avant que l'assem-
blée plénière de la Conférence des évêques de France adopte (en juin 2013) le Statut de l'ensei-
gnement catholique dont le préambule indique : « les dispositions du présent Statut déterminent 
les règles et principes qui s'appliquent aux écoles appartenant à l'Enseignement catholique en 
France et aux instances et institutions dont ces écoles sont dotées pour gérer de façon harmo-
nieuse leurs relations et intérêts ». Ce statut c'est la loi organique de l'Enseignement catholique en 
France. 

suite p. 4 

26 octobre 
Nous avons rencontré Monsieur le Maire des Mées pour lui 
remettre le livre de l’IRELP sur l’histoire de la Libre Pensée. 
Il s’est dit touché par cette attention… Nous conserverons les 
bonnes relations que nous avons… Si la situation ne permet 
pas de prendre d’initiatives importantes, on verra par la suite… 

 

11 novembre 
La LP04 était présente ce 11 novembre 
2020, à 15h00, au Monument Paci-
fiste et Antimilitariste Victorin 
Maurel de Château-Arnoux, autorisa-
tion préfectorale obtenue, limitée à 6 
participants, 3 LP04 Claude, Bernard, 
Marc et 3 Mvt de la Paix 

Elle a représenté le Mouvement de la Paix, absent pour cause de « cas 
contacts », ce que nous avons regretté. 
Pour la Libre Pensée, l’ordre du jour était : 
- La réhabilitation collective des fusillés pour l’exemple 
14-18, refusée par tous les gouvernements.  
-L’appel aux pacifistes et à leurs organisations à se 
rassembler contre le SNU, militarisation de la jeunesse 
alors que les gouvernements lui interdisent le droit aux 
études, aux diplômes et aux qualifications, utilisant, y 
compris la violence d’Etat pour se faire. 
Les discours des 2 organisations pacifistes ont été lus et 
filmés par la LP04. Discours et vidéo sur : 

http://librepensee04.eklablog.com/ 

25 septembre 
 
 
 
 
 
 
 
Ce jour-là, notre camarade 
Henri était présent pour nous 
faire le compte rendu du con-
grès national “virtuel”… 
Réunion suivie du traditionnel 
buffet froid… 

http://librepensee04.eklablog.com/
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L’avis de Nicolas… 
En France, on peut faire souffrir les animaux 
au nom du principe de laïcité. 

L’abattage rituel autorisé de manière 
dérogatoire en France permet la pour-
suite de pratiques religieuses d'une très 
grande cruauté : l'égorgement des ani-
maux de boucherie sans 
l’étourdissement préalable que l’article 
214-70 du Code rural prévoit pourtant. 

A la différence d'autres pays, la France autorise des 
dérogations à l'obligation d'étourdissement au motif 
que « les prescriptions rituelles relevant du libre 
exercice du culte, résultent du respect du principe de 
laïcité ». 

Ce motif revient à dire qu'on peut autoriser par déro-
gation n'importe quel acte de cruauté à l'égard des 
animaux ou pire, à l'égard des humains, dès lors 
qu'une religion le demande (assassinat 
« d’honneur », lapidation des personnes adultères, 
apostats ou homosexuelles, mutilations sexuelles 
etc.). 

Est-ce cela, le principe de laïcité, lequel impose pour-
tant que les religions soient strictement séparées de 
la vie publique et n'empiètent pas sur elle ? Non ; 
sous couvert d'une religion ou d'une autre, on ne de-
vrait pas pouvoir déroger à des règles de droit qui 
s'appliquent de manière générale. 

Si demain, une religion demande à ses fidèles de ne 
pas payer leurs impôts, est-ce qu'au nom du principe 
de laïcité, l'État va s'abstenir de réagir ? A noter qu’à 
l’inverse, un impôt islamique « jizîa » exigé des non-
musulmans existe, même s’il n’a plus cours au-
jourd’hui (les Talibans l’avaient rétabli). 

Interpelé sur ce sujet par le sénateur Jean-Louis 
Masson, le Ministère de l'agriculture et de l'alimenta-
tion a rappelé qu’en application du règlement euro-
péen 1099/2009, la France a inscrit dans le code ru-
ral et de la pêche maritime (CRPM), article R. 214-70, 
la possibilité de dérogation à l'obligation d'étourdis-
sement lorsqu'il n'est pas compatible avec les pres-
criptions culturelles se rapportant au libre exercice 
des pratiques religieuses. La justification étant de 
permettre aux consommateurs concernés de disposer 
de produits issus d'animaux abattus en France, dans 
des conditions présentant des garanties en matière de 
sécurité sanitaire, de protection de l'environnement 
et… de protection animale (sic) !! 

 
Référence : Sénat Question écrite n°07463 de M. Jean Louis Masson 

L’avis de Dominique (suite et fin) 

 

On peut lire parmi les 386 articles de ce 
statut : 

- art. 8 : « Aujourd'hui, comme hier, 
l'Eglise catholique est engagée dans le 
service de l'éducation. Elle accomplit 
ainsi la mission qu'elle a reçue du 
Christ : travailler à faire connaître la 
bonne Nouvelle du Salut... » 

- art. 17 : « le caractère ecclésial de 
l'école est inscrit au cœur même de son 
identité d'institution scolaire... » 

Le projet éducatif est le garant de l'unité 
de l'école, de la communauté qui la cons-
titue et de sa mission. Cet impératif 
d'unité commande que, dans chaque pro-
jet éducatif, on ne fasse pas « de sépara-
tion entre le temps d'apprentissage et les 
temps d'éducation... Dans la perspective 
d'un tel projet éducatif chrétien, toutes 
les disciplines doivent collaborer, de leur 
savoir spécifique propre, à la construc-
tion de personnalités en possession de 
leur maturité ». (art. 21) 

L'Evangile est la référence constante des 
projets éducatifs car, comme on peut le 
lire dans l'art. 23. « C’est le Christ qui est 
(…) le fondement du projet éducatif de 
l'école catholique. » 

Cette école est au service du projet de 
leur dieu (celui qu'ils nomment Dieu) 
c'est écrit dans l'art. 41 de ces mêmes sta-
tuts : « L'Eglise poursuit l'œuvre du Sei-
gneur par l'annonce de la Bonne Nou-
velle (non, pas une augmentation géné-
rale des salaires) qui est Jésus Christ lui-
même. C'est dans cette Eglise que s'ins-
crit et se comprend l'école catholique... » 

Et c'est pour aider à cela que depuis 1959, 
tous les présidents de la 5ème Répu-
blique, tous les gouvernements, toutes les 
majorités parlementaires, de droite 
comme de gôôôôche, ont détourné 
chaque année, des dizaines de milliards 
d'argent public... dans le plus total irres-
pect de la laïcité de l'Etat et des Institu-
tions de la république 
 

Il est grand temps de leur faire rendre 
gorge ! Et si on commençait par abroger 
cette loi ultra-réactionnaire qu’est la loi 
Debré ! 



 
 
 

Bienvenue en… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un chef ! 
 
 
 

 
 
Et vu que partant du 
brave “gardien de la 
paix” on en est arri-
vé aux “forces de 
l’ordre”… 

 
Des moyens… 

 
 
 

Un budget… 
 
 
 
 
 
 
 
 

Et on liquide perfidement les droits… 
Tant et si bien qu’avec 

l’article 24 ! 
Tartine L’épine 

en vient même à mouiller sa culotte ! 
 
 
 

Côté Covid 
On apprend que… 
 

sic ! 
 
 
 

Alors, 

n’attendez 

plus… 
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Hors Absurdistan… 

 
En Albion… 

 
 
(God save) the Queen 
surprend tout le 
monde avec sa poli-
tique de l’échec ! (et 
mat) 
 
 

Et si… 
 
Les Anglois et 

autres Yankees 

n’ont de cesse de 

chercher à nous 

faire rire, 

 
 
 
 

C’est pour 

mieux… 
 
essayer de dissimu-
ler la réalité… 
 
 

et la manière 
de mettre à 
profit la crise 
sanitaire… 
 
 
 
 

  
Et laisser les créationnistes, évoluer 

tranquille-
ment… 



 
 

Dieu est amour… 
 

 
Restez informés 

avec… 
 
 

Barbarin de Barascon 
 
L’ex-Primat de la joyeuse gaule lyonnaise 
reprend espoir ! 
Puisque que Wojtyla a été béatifié malgré les 
affaires de pédophilie en Pologne, alors, 
pourquoi pas lui ? 
 
 
 
Cache-cache 
 

Ou encore 
 

Ne le dis à personne 

 
 
 

 
 
On comprend 
mieux pourquoi ce-
la n’existe pas ici ! 
 
 
 
 

 
Ailleurs, dans 
un pays où les 
armes sont en 
vente libre… 
 
 

 
Pour le reste, co-
pains comme co-
chons quand il 
s’agit de se faire 
un peu de po-
gnon… 
 
 
 
 
 

 
Décidément tout 
fout le camp… 
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Sacré François… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le François reconnaît 
que des religieuses 
ont servi d’« esclaves 
sexuelles » au clergé… 
« Cela fait longtemps 
que nous travaillons 
sur ce dossier », a-t-il 
expliqué, après avoir 
assuré que le phéno-
mène se rencontrait 
« partout »… 

Alors, maintenant, 
tolérance zéro ! 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Et en ces temps 
d’11ème plaie 
d’Egypte, il a 
bien fallu se 
mettre à la visio-
conférence… 

https://youtu.be/T0ym5kPf3Vc
https://youtu.be/BrUvQ3W3nV4?list=PLFpEKHTxuRl_hBAZZlM-HlLBQ5-4sNQcA


 

I   I 

Anarchistes… 
C'est d'abord au sein du Parti socialiste japonais (Nihon shakai-
tō) fondé en janvier 1906, que la propagande anarchiste de 
Shūsui Kōtoku et d'Ōsugi Sakae se développe, ils mettent en 
avant l’action directe du prolétariat en termes de politique, ils 
abandonnent la perspective parlementariste pour prôner la 
grève générale. Les thèses anarchistes rencontrent un certain 
succès au sein du Parti socialiste en février 1907, au 2ème congrès 
du parti. La conception légaliste de la lutte mise en minorité, le 
Parti socialiste modifie ses statuts pour en retirer l’article por-
tant sur le respect du cadre légal imposé par l'État. Cinq jours 
plus tard, le parti recevait un ordre de dissolution et était inter-
dit… 
 

En 1910, l’affaire du complot de lèse-majesté (Taigyaku-jiken, 

大逆事件) marque une interruption brutale du mouvement anar-
chiste. Le gouvernement arrêta alors plusieurs centaines de mili-
tants socialistes à travers le pays, vingt-six sont finalement accu-
sés d'avoir comploter pour assassiner l'empereur et préparer une 
révolution violente. Vingt-quatre militants sont condamnés à 
mort, douze condamnations sont finalement exécutées, dont 
celles de Kanno Sugako et Shūsui Kotoku. L'affaire, montée de 
toutes pièces, vise tout le mouvement socialiste dont l'anar-
chisme n'est pas encore tout à fait distinct. Après 1910 une « pé-
riode hivernale » s'abat et tous les groupes sont réduits au si-
lence. 
 

Dans les années qui suivirent, les anarcho-communistes se con-
centrent sur la diffusion de leurs idées grâce à des messages 
oraux et écrits. Ils agissent dans des conditions difficiles, et su-
bissant les attaques de la police, certains anarchistes pensent à 
adopter des méthodes plus violentes. La Girochin-Sha 

(ギロチン社, la Société de la Guillotine en français), active entre 
1922 et 1928 est représentative de cet anarchisme influencé par 
la propagande par le fait. 
 

En 1926, deux institutions anarchistes nationales sont formées. 
La Kokushoku Seinen Renmei, (Ligue Noire de la Jeunesse en 
français - aussi connue comme la Black Youth League), est plus 
communément connue sous l'abréviation Kokuren. À sa créa-
tion, le Kokuren était principalement composé de jeunes anar-
chistes de l'Est du Japon, mais il grandit rapidement afin d'ac-
cueillir toutes les générations et pour étendre son organisation 
fédérale à travers tout le Japon et même plus loin, dans les colo-
nies japonaises qu'étaient alors la Corée et Taïwan. 

Cette création est parallèle à la nais-
sance d'un autre groupe anarchiste, le 
Zenkoku Rôdô Kumiai Jiyû Rengôkai 
(Fédération libertaire des syndicats 
japonais), simplifié en Zenkoku Jiren 
ou Zenjiren. 
 
Dans les années suivantes, le mouve-
ment anarchiste est caractérisé par un 
débat intense entre anarcho-com-
munistes et anarcho-syndicalistes. 
Lors de la conquête de la Mandchou-
rie par le Japon, l'État commence à 
faire taire l'opposition intérieure ; une 
nouvelle vague de répression est lan-
cée. Bien que le mouvement anar-
chiste adopte plusieurs stratégies pour 
survivre, l'État met tout en œuvre 
pour l'emporter. Avec le début de 
la Seconde Guerre mondiale, toutes 
les organisations anarchistes japo-
naises sont obligées de s'arrêter. Les 
anarchistes doivent faire profil-bas, ne 
doivent plus exposer leurs idées poli-
tiques au public… 
L'anarchisme au Japon connaît un 
regain de vitalité, comme l'ensemble 
des écoles socialistes et révolution-
naires, avec le moment révolution-
naire mondial des années 1960-1970. 
En lien avec la Nouvelle gauche, de 
nouvelles organisations anarchistes se 
développent, souvent à partir des 
campus universitaires… 

AAuu  ppaayyss  dduu  ssoolleeiill  lleevvaanntt……  
Comme pour chaque dossier, le choix est arbitraire et bien évidemment le 

résultat reste très largement incomplet… Quoi qu’il en soit, si des adhé-

rents souhaitent ou traiter une question, ou la voir abordée dans cet en-

cart du bulletin qu’ils n’hésitent pas à le faire savoir… 
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Laïcité… 

L’article 20 de la Constitution ja-
ponaise pose un principe proche du 
concept de laïcité. 
 

Cette constitution découle directe-
ment de la défaite japonaise de 
1945. Promulguée le 3 novembre 
1946, elle est entrée en vigueur le 3 
mai 1947. L'article 20 est ainsi ré-
digé : « La liberté de religion est 
garantie à tous. Aucune organisa-
tion religieuse ne peut recevoir de 
privilèges quelconques de l'État, 
pas plus qu'elle ne peut exercer une 
autorité politique. Nul ne peut être 
contraint de prendre part à un 
acte, service, rite ou cérémonial 
religieux ». 
En effet, en 1946, au terme de leur 
victoire inconditionnelle, les Alliés 
ont contraint le Japon à supprimer 
toute référence constitutionnelle à 
la religion d'État qu'était le shin-
toïsme, ainsi qu'au culte rendu à 
l'Empereur du Japon… 
 

Malgré la prégnance d'une religion 
historique, le shintoïsme, large-
ment vécue comme nationale, une 
laïcité s'est établie, permettant, du 
fait de la liberté de conscience et 
d'expression acquise, le dévelop-
pement d'autres religions impor-
tées comme le bouddhisme, le pro-
testantisme et le catholicisme. 
 

Un seul exemple de cette applica-
tion de la laïcité au Japon : la Cour 
suprême, se fondant tant sur la 
lettre que sur l'esprit des textes, a 
jugé inconstitutionnels des dons 
accordés par une préfecture à un 
sanctuaire shintoïste et à un 
temple. 
 

La Cour a rappelé, en tenant 
compte de l’imprégnation histo-
rique de certaines religions dans la 
vie sociale, que les relations entre 
l’État et la religion devaient être 
interdites quand elles dépassent les 
limites de l’acceptable sur le plan 
social et culturel. 

Cette laïcité semble rigoureuse, plus rigoureuse qu’aux 
Etats-Unis, plus sévère même qu’en France. 
 
Aucune radio, aucune chaîne de télévision à caractère reli-
gieux ne sont autorisées sur le territoire japonais. La radio 
chrétienne FEBC, par exemple, ne peut émettre qu’à partir 
d’un relais situé en Corée du Sud. Certains documentaires 
ont récemment expliqué la pratique du Zazen, présenté 
des temples, associés à des régions ou à des paysages, mais 
il s’agit toujours d’émissions à caractère culturel, diffé-
rentes des émissions confessionnelles diffusées par la télé-
vision française le dimanche matin. Le Japon est l’un des 
pays qui ont légalisé le plus tôt l’avortement (en 1948), et 
cette loi fait un très large consensus. A l’école, comme le 
prescrit la Constitution, aucun “catéchisme” n’est possible. 
 
Ensuite, les signes religieux ne sont pas interdits dans les 
établissements scolaires : non certes par pluralisme, ni par 
tolérance à l’égard de l’expression vestimentaire ou orne-
mentale d’une foi religieuse quelconque, mais parce que, 
pour la plupart des Japonais, ces signes sont indifférents. 
Porter un croissant islamique, une croix chrétienne, voire 
un chapelet, n’a aucune espèce de signification religieuse.  
 
Pour aller vite, l’élément religieux est surtout perçu 
comme un phénomène culturel, ou un goût facilement in-
terchangeable. Que des jeunes portent une croix catho-
lique, celtique, indienne ou arménienne est à peu près 
égal. Si un élève porte un insigne protestant, on ne dira 
pas : « voici un élève protestant », mais plutôt « il porte un 
insigne protestant », ou « européen ». 
 
L’obligation de laïcité (au sens d’une neutralité dans 
l’espace public) n’a donc pas exactement le même sens 
qu’en France, puisqu’au Japon, l’élément religieux est gé-
néralement démotivé, absorbé par une perception diffé-
rente de celle qui prévaut dans les pays européens, améri-
cains ou orientaux. 
 
Elle est bien davantage culturelle, parfois traditionnelle 
(au sens d’une coutume), et peut attribuer à un objet ou un 
vêtement une fonction que nous dirions artificielle (ou 
superficielle) là où, en France, elle serait généralement 
chargée d’une lourde signification – et en général, d’une 
caractérisation identitaire. 
 
 
Les Japonais ne sont plus tolérants qu’en apparence et à 
partir d’un contresens : ils laissent courir ce qui 
n’implique rien, surtout pas un dogme ou une apparte-
nance. 
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Aujourd’hui… 

2015 

Le parlement japonais vient de mettre fin à plus de 

70 ans de politique pacifiste en adoptant une série 

de lois qui ouvrent la possibilité d’une intervention 

militaire à l’étranger, pour soutenir son principal 

allié : les États-Unis… 

Selon l’opposition, les lois fraichement adoptées par le gou-

vernement japonais entrent en contradiction directe avec 

leur Constitution fondamentalement pacifiste. En effet, son 

article 9, votée le 3 novembre 1946 sous l’occupation améri-

caine, interdit au Japon d’user de la force militaire sous au-

cun prétexte : « Aspirant sincèrement à une paix interna-

tionale fondée sur la justice et l’ordre, le peuple japonais 

renonce à jamais à la guerre en tant que droit souverain de 

la nation, ou à la menace, ou à l’usage de la force comme 

moyen de règlement des conflits internationaux. ». 

Si cette décision fut imposée par les forces américaines, du-

rant 70 ans, ce pacifisme s’est mué en véritable culture 

s’insinuant profondément dans toutes les sphères de la so-

ciété nippone. C’était sans compter sur les ambitions poli-

tiques l’ancien Premier ministre Shinzo Abe qui, voguant sur 

la crise au moyen orient, a souhaité renverser cette tradition 

pacifiste. Les dirigeants japonais évoquent également des 

menaces grandissantes venues de Chine et de Corée du 

Nord. Menaces jugées totalement farfelues par nombre 

d’observateurs dont les autorités chinoises elles-mêmes qui 

implorent le Japon à « agir réellement pour protéger la paix 

et la stabilité régionales ». 

Cette ouverture à de possibles guerres marquant l’abandon 

de 7 décennies de pacifisme est perçue par l’opposition 

comme étant une soumission aux volontés impérialistes 

américaines. Face à cette volonté militariste du gouverne-

ment actuel, à l’orientation politique très à droite, des di-

zaines de milliers de japonais ont manifesté dans les rues de 

toutes les grandes villes de l’île. 

Une mobilisation d’une ampleur jamais vue dans l’archipel 

depuis un demi-siècle. 

Des milliers de Japonais 

s’étaient également amassés 

devant le parlement pour 

protester contre cette dérive 

militaire perçue comme un 

réalignement sur la politique 

américaine impérialiste. 

2020 

Manifestations et pétition contre 
le refus du Premier ministre, 
Yoshihide Suga, de valider la 
nomination de six universitaires 
au Conseil scientifique du Ja-
pon. 
 
L’agence Jiji a annoncé, le 10 
octobre, qu'une déclaration 
d'universitaires et de personnali-
tés du monde de la culture pro-
testant contre cette décision 
avait recueilli cent quarante 
mille signatures en ligne en 
quelques jours. Et Kurosawa 
Koichi, secrétaire général de la 
Confédération nationale des 
syndicats Zenroren, a notam-
ment déclaré, le 6 octobre : « Le 
refus du Premier ministre, Suga 
Yoshihide, de nommer six uni-
versitaires comme nouveaux 
membres du Conseil scientifique 
du Japon a déclenché des pro-
testations dans tout le pays et un 
appel au retrait de son refus a 
été lancé. Ce refus est une viola-
tion flagrante de l’indépendance 
du Conseil scientifique vis-à-vis 
du gouvernement et équivaut à 
menacer les droits constitution-
nels à la liberté universitaire et 
aux libertés de pensée, de 
croyance et d 'expression (...). 
 
Les six personnes qui ont été 
rejetées sont des spécialistes des 
sciences politiques, du droit, de 
l'histoire et de la religion. Leurs 
études portent sur la liberté de 
pensée et de croyance et sur le 
respect des droits de l'homme. 
 
Ils se sont opposés aux lois sur 
la guerre, à la loi sur les secrets 
d'Etat et à la loi sur le complot. 
Zenroren se joindra à des sec-
teurs plus larges de personnes 
pour exiger le retrait du rejet des 
nominations. » 
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N      COMME… NEVIÈRE Germain 

À bas la calotte, 

vive la sociale ! 
Le combat d’une vie… 

1ère partie 
Né à Valensole, notre cama-
rade Germain a maintenant 77 
ans…  

Il rentre à l’école normale 
l’année du Serment de Vin-
cennes, en 1960. Instituteur de 
l’école laïque c’est dans cet 
esprit qu’il exercera jusqu’à la 
retraite. 

S’il vient d’une famille à 
droite, en 1964, il adhèrera au 
PCF dans lequel il voit la con-
tinuité de la Révolution fran-
çaise, de St-Just, Robespierre 
qu’il admire. Et aussi par rap-
port au positionnement du 
PCF contre la guerre du Viêt-
Nam. 

Toutefois, il se souvient qu’en 
primaire, il était très lié avec 
un élève dont le père était le 
secrétaire de la cellule de Va-
lensole… et c’est aussi dans les 
Basses-Alpes que l’insur-
rection de 1851 avait eu une 
belle ampleur. 

En 65-70, alors il est secrétaire 
la cellule à Valensole qui 
compte 30 adhérents… (Il y a 
alors 3 000 adhérents au PCF-04 
pour 115 000 habitants) 

Il y a parmi les adhérents 
beaucoup de petits paysans. 
Ils sont abonnés au journal du 
MODEF : « La terre ». 

Ses parents eux-mêmes 
étaient abonnés et il n’a pas 
oublié le sous-titre : « la terre 
à ceux qui la travaillent » ! 

En 1965, à la sortie de l’école normale, il adhère au Syndicat des instituteurs 
(SNI) et rejoint la tendance “Bouches-du-Rhône” qui deviendra par la suite 
“Unité et Action”. 

Il y a, à ce moment-là, 16 sections départementales dirigées par cette ten-
dance. Cependant, dans les Alpes de Haute Provence, c’est la tendance 
« Ecole Emancipée » qui dirige la section départementale du SNI. Il exerce-
ra plusieurs responsabilités dont membre du conseil syndical départemen-
tal et délégué du personnel… 

En 1993, quand le SNES sera exclu de la FEN, Germain sera un des fonda-
teurs de la FSU dans le département… 

  
 

C’est vrai qu’il ne rechigne pas à prendre des engagements ! Membre de 
multiples associations dont on retiendra : 1851 ; Le Mouvement pour la 
Paix ; l’association crématiste ; le Secours populaire ; l’ANACR ; France-
Cuba ; les Amis de l’Humanité ; Mémoire des Basses-Alpes de 39-45… et 
après la retraite, les DDEN. 

On le rencontre aussi, pendant qu’il était en activité : à La Jeunesse au Plein 
Air ; l’APAJH ; Les éclaireurs ; l’UNICEF ; SOS Villages d’enfants… et bien 
d’autres encore ! 

  
 

Dès l’école primaire j’ai préféré : 

« L’État et l’école sont séparés des églises ». 

Au caté on nous parlait d’Adam et Ève alors qu’à l’école (à l’époque) on nous 
disait que les premiers hommes étaient apparus il y a 100 000 ans. Entre 
4 000 et 100 000, déjà, il y avait un problème. Et étions-nous proches des 
singes ou fils d’Adam et Ève ? Tout ça a commencé à me faire douter ! 

Et puis que l’école n’ait pas à s’occuper de religion, ça me plaisait ! Je me 
souviens que si un élève parlait à voix basse, l’instituteur lui disait : « mon 
bonhomme, ici, on n’est pas au confessionnal ! » 

De plus, l’église avait plus de chances d’obtenir des subventions dans une 
commune que l’école, cela ne me plaisait pas du tout ! Et, plus tard, « À 
l'Ecole Normale, j’ai apprécié l’attachement à la laïcité et l’opposition au 
cléricalisme et à l’obscurantisme de mon professeur d’histoire-géographie 
Paul Varcin » … alors, tout ça m’a conduit à choisir mon camp ! 

J’ai découvert la LP à la radio (le dimanche à 10h sur France Culture). J’ai 
d’abord entendu l’Union Rationaliste et ça m’a plu puis le dimanche suivant 
c’était la LP et j’ai trouvé que c’était plus intéressant. Mais ce n’était qu’une 
fois par mois et ¼ d’heure alors que tous les dimanches il y avait l’heure de 
l’église…qu’elle disproportion ! 
 

Un de mes fils m’a un jour indiqué qu’il y avait des groupes de libres pen-
seurs et c’est ainsi que je me suis retrouvé à la LP 04/05 (membre de la 
FNLP) avec Isnard en 1999 et je suis devenu le trésorier du groupe à partir 
de 2001. 

Quelques années plus tard, des dissensions sur le 
fonctionnement sont apparues au sein du groupe, 
avec son président, puis des problèmes financiers… 
Finalement des désaccords sur l’orientation ont 
abouti à ce que le groupe se détache de la Fédération 
nationale… alors en 2008, j’ai mis fin à ma responsa-
bilité de trésorier de ce groupe… 
Entre temps s’était développé la FDGLP-04 (membre 
de la FNLP) et c’est tout naturellement j’ai réadhéré 
en 2010… 

à suivre 
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Les enfants du bagne 
 
Dans les familles d'autrefois, jusqu'au milieu du XXe siècle, on menaçait les 
enfants indociles de la « maison de correction ». Le souvenir était encore 
effrayant de ces prisons qui tenaient du couvent, de la caserne et du péni-
tencier. Depuis des décennies, on y enfermait sans distinction et sans pitié 
des bâtards, des orphelins, des sauvageons, coupables de vagabondage ou 
d'un simple vol de pain. Pour des années parfois, ces détenus de 6 ou 10 ans, 
mélangés à de vrais criminels, subissaient le froid, la faim et une discipline 
impitoyable. De ces châtiments, ils sortaient hébétés, révoltés, à jamais dé-
truits. 
Marie Rouanet se souvient de ces hauts murs de la honte qui hantaient son 
enfance et évoque le sort de ces enfants sacrifiés par un système social in-
humain. 
 

  
 

Lajja 
 
Parce que, de l'autre côté de la frontière, les fanatiques hindouistes ont dé-
truit une mosquée, Sudhamoy Datta et sa famille, comme des milliers 
d'autres Bangladeshis hindous, vont subir violences et persécutions. Lors de 
l'indépendance du pays, ils avaient espéré construire une république où les 
deux communautés vivraient dans le respect mutuel et, pourquoi pas, l'ami-
tié... 
Roman-document, roman-témoignage contre tous les “fondamentalismes”, 
d’où qu'ils viennent, Lajja nous raconte l’écroulement de ce rêve. Chacun 
des personnages le vivra dans sa chair et son sang. Pour avoir écrit ce livre, 
best-seller en Inde et largement diffusé au Bangladesh malgré la censure qui 
le frappe, Taslima Nasreen connaît aujourd’hui l’exil et la menace quoti-
dienne de la fatwa. 
Cette œuvre, dont la traduction a été saluée comme un événement dans les 
pays occidentaux, nous touche et nous concerne au plus près. 
 

  
 

Témoin de la nuit 
 
“J’adore” exclamatif publié dans le Huffington Post de Londres, à propos du 
livre de Kishwar Desai : Aucun bon thriller (depuis Millenium) ne s’est révé-
lé aussi érudit, audacieux et fascinant que Témoin de la nuit… Au cœur de 
ce roman à suspense captivant et complexe se trouvent deux héroïnes 
énigmatiques… Je vous mets au défi – que vous soyez femme, homme, les 
deux, ou ni l’un ni l’autre (?????) – de ne pas adorer Témoin de la nuit ! 
Avec Abigail Tartettlin qui restera indéfectiblement liée à la lecture de cet 
ouvrage, présenté comme un thriller, un polar à l’intrigue bien ficelée… 
Témoin de la nuit n’est pas un grand livre au sens littéraire du terme, loin 
s’en faut… Mais il l’est en tant qu’analyse sans concession d’une société où 
naître fille a un prix : à son premier cri celui de sa vie. Il justifie aussi qu’on 
la batte, l’exploite, la viole, la vende comme une vulgaire marchandise, 
qu’on la marie de force, lui acidifie le portrait, la démarie, la répudie si elle 
ne fait pas l’affaire, ou si offense avouée à la virilité du mâle, elle ne lui 
donne que des filles, ou défaut suprême et exclusivement féminin, si elle est 
stérile… 
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Perfect candidate 
 
La réalisatrice de l’épatant Wadjda revient aux sources de son cinéma à 

travers un nouveau portrait de femme saoudienne. Après la petite fille 

prête à tout pour braver les interdits en s’achetant un vélo, place ici à 

une jeune femme médecin qui, étouffée dans son quotidien par cette 

société conservatrice dominée par les hommes, décide de se présenter 

aux élections municipales… 

 
 
 

  

La révolte des enfants 
 

En 1847, Rase-Motte, un garçon de 8 ans, se retrouve enfermé dans un 

bagne d'enfant sur Grande-île en Bretagne à la suite du vol d'un poulet. 

Il découvre la rudesse des traitements, tant de la part des surveillants 

plus ou moins sadiques, que de celle de ses camarades plus âgés qui 

exercent une pression constante sur les plus jeunes. 

Sur le bateau qui l'amenait vers le lieu de sa peine de 5 ans, il avait fait la 

connaissance de la comtesse d'Ozeray, une journaliste qui vient s'infor-

mer sur cette « colonie paternelle » pour rédiger un article. C'est le mo-

ment que choisissent les enfants pour se révolter contre les conditions 

humiliantes de leur vie. 

 
  

The most hate woman in America 
 

Madalyn Murray O’Hair (née le 13 avril 1919 et morte le 29 sep-

tembre 1995) est une personnalité américaine, figure de l'athéisme amé-

ricain. Fondatrice de l’association American Atheists, elle est très active 

dans les campagnes de séparation de l’Église et de l’État. 

Elle meurt assassinée en septembre 1995 avec son fils Jon Garth Murray 

et sa petite-fille Robin Murray-O’Hair par David Waters, un ancien em-

ployé de l’association et Gary Karr, son complice. Bien que de nombreux 

soupçons se portassent sur David Waters, la vérité ne fut découverte 

qu’en janvier 2001. 

En 2017, le film La femme la plus détestée d'Amérique (The Most Hated 

Woman in America) raconte son enlèvement et les circonstances de sa 

mort. 

Selon le magazine Life, elle est considérée comme « la femme la plus 

haïe des États-Unis » depuis qu’elle obtient légalement l’interdiction de 

dire des prières dans les écoles publiques avec le cas Abington School 

District v. Schempp pour inconstitutionnalité. 
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5 Septembre 1915 
L’Europe est en guerre depuis treize mois lorsque 
s’ouvre le 5 septembre 1915 à Zimmerwald, près de 
Berne, la première conférence socialiste internationale 
depuis l’effondrement de l’Internationale socialiste en 
août 1914. Les tentatives de renouer des liens internatio-
naux ont été nombreuses ; elles venaient soit de partis 
socialistes de pays neutres ou non, soit de minorités so-
cialistes des pays en guerre, opposées à la politique 
d'Union sacrée et de collaboration de classe appliquée 
par la direction de leur parti ; ainsi Clara Zetkin, respon-
sable du travail politique auprès des femmes au sein de 
l'Internationale, avait organisé en mars 1915 une confé-
rence des femmes socialistes à Berne ; une conférence 
des Jeunesses socialistes l’avait suivie… Devant les refus 
réitérés des responsables de l'Internationale de convo-
quer une réunion des instances exécutives, les partis 
italien et suisse prennent l’initiative de convoquer en 
Suisse tous les partis ou minorités socialistes à une con-
férence internationale. Lorsque celle-ci s’ouvre, trente-
huit délégués sont présents, représentant l'Allemagne, la 
France (Merrheim, de la fédération C.G.T. de la métal-
lurgie, et Bourderon, militant socialiste et dirigeant de la 
fédération C.G.T. du tonneau), l’Italie, la Russie, la Po-
logne, la Roumanie, la Bulgarie, la Suède et la Norvège 
[...] 

12 Juillet 1518 

une épidémie dansante à Strasbourg… 
 
Une époque marquée par la dualité entre le riche clergé et le peuple, 
misérable… 
Vendredi 12 juillet 1518, le pire jour de la pire période qu’ait connu 
Strasbourg quand une nouvelle épidémie fait son apparition… des 
gens désespérés se mettent à danser sans s’arrêter, sans pouvoir 
s’arrêter, comme s’ils étaient possédés. En sueur, en transe, ils dan-
sent jusqu’à la chute, jusqu’à la mort. C’est un mal étrange et conta-
gieux et ils sont de plus en plus nombreux à être aspirés par cette 
danse macabre, une danse des damnés de la terre qui va durer des 
jours, des semaines… 
 

Du 20 au 26 août 1789 
Versailles, l’Assemblée nationale constituante, qui s’est substituée aux états géné-
raux, discute le texte de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. 
 
« Il est une grande question préalable, qui suffira sans doute pour occuper au-
jourd’hui les moments de l’Assemblée : y aura-t-il une déclaration des droits pla-
cée à la tête de notre Constitution ? [...] J’ai répondu, il me semble, à ceux qui 
pensent qu’une déclaration des droits des hommes est inutile : il en est encore qui 
vont plus loin, et qui la croient dangereuse en ce moment, où, tous les ressorts du 
gouvernement étant rompus, la multitude se livre à des excès qui leur en fait 
craindre de plus grands. 
Mais, Messieurs, je suis certain que la majorité de ceux qui 
m’écoutent pensera, comme moi, que le vrai moyen 
d’arrêter la licence est de poser les fondements de la liberté : 
plus les hommes connaîtront leurs droits, plus ils aimeront 
les lois qui les protègent, plus ils chériront leur patrie, plus 
ils craindront le trouble. » 

Déclaration du marquis de Castellane 
à l’Assemblée constituante, le 1er août 1789. 
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Le taux de mortalité est très élevé. Les maladies 
pulmonaires et la dysenterie déciment ces enfants 
privés de tout. 
 
Sur l’île de la Réunion, un bagne a également vu 
des centaines d’enfants périr dans des conditions 
atroces. Celui de l’Ilet à Guillaume dans les hauts 
de Saint-Denis était géré par la Congrégation du 
Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie. Les en-
fants, victimes de racisme de chômage ou tout sim-
plement de pauvreté, étaient facilement condam-
nés à plusieurs dizaines d’années de bagne pour 
des petits larcins comme des vols de fruits ou pour 
vagabondage. 
 
Le scandale des bagnes pour enfants éclata en 
1934, au lendemain de l’évasion collective des en-
fants du bagne de Belle-Île, dans le Morbihan. 
Avant de manger sa soupe dans un silence absolu, 
un enfant avait osé mordre dans un morceau de 
fromage. Il fut immédiatement roué de coups par 
les surveillants. Une émeute et une évasion collec-
tive s’ensuivirent. Les gens de l’île et les touristes, 
alléchés par une prime de 20 francs par tête 
d’enfant, aidèrent les autorités à les chercher. Les 
56 enfants « mutins » furent tous retrouvés. « C’est 
la meute des honnêtes gens qui fait la chasse à 
l’enfant » écrit Jacques Prévert. 
 
Mais ce n’est qu’en 1946 que les bagnes sont ré-
formés. Toutefois, certaines structures et le per-
sonnel resteront en place quelques dizaines 
d’années mais dans des conditions d’hygiène et de 
discipline sensiblement améliorées. 
 
Le bagne de Belle-Île, renommé colonie péniten-
tiaire pour enfants, ne ferme ses portes qu’en 1977. 
 
On le sait, l’Administration adore la paperasse, les 
notes, les archives, les chiffres et les lettres. Or, il 
n’existe que très peu d’informations concernant les 
bagnes pour enfants… 

Cela se passe au temps où les enfants gênaient les 
grandes personnes. Un temps pas si lointain où l’on 
mettait les enfants indisciplinés et les adolescents 
dans des centres pénitentiaires, baptisés « colonies 
agricoles » ou « maisons de rééducation ». Ils y pas-
saient un moment infernal dans des conditions 
épouvantables, dans des lieux perdus au milieu de 
nulle part, cernés par les flots ou par les collines 
oubliées, sans nouvelles ou presque de leur famille. 
C’est dans l’air du temps de ce milieu du XIXème 
siècle. « On ne veut pas de ça chez nous ». En auto-
risant les bagnes privés pour mineurs, Napoléon III 
veut se débarrasser des innombrables enfants ga-
vroches, prostitués, orphelins vomis par la balbu-
tiante Révolution industrielle. Les petits morveux 
rapinent les bourgeoises dans les venelles tandis 
que les morveuses tapinent le bourgeois. Mais ces 
« petits morveux » sont aussi des orphelins, des 
mal-aimés, des gênants, des enfants illégitimes de 
filles-mères, des innocents aux dents jaunes. 
 
En février 1861, une soixantaine de mineurs âgés de 
cinq à vingt et un ans sortent de la prison de la Ro-
quette à Paris, une maison de correction d’Etat, et 
prennent la direction de la plus sauvage et la plus 
belle des îles d’Or en Méditerranée. Ils seront suivis 
par beaucoup d’autres. Une centaine d’enfants, dix 
pour cent des internés, sont morts au bagne de l’île 
du Levant, dont quatre avaient moins de dix ans. 
Les conditions de vie ineptes, la malnutrition, les 
sévices sexuels et la maladie faisaient des ravages. A 
partir de 1850 et jusqu’à la fin du XIXème siècle, de 
1 000 à 3 000 petits condamnés par an sont en-
voyés dans ces colonies agricoles, gérées par une 
administration peu contrôlée ou par des religieux 
qui mélangeaient doctrine divine (récompense, es-
pérance, épreuve et punition) avec disciplines 
strictes, trop strictes. Fortes de leur impunité et de 
leur isolement, ces colonies se sont transformées en 
bagne. Les enfants travaillent près de treize heures 
par jour, sauf le dimanche. Lever 6 heures. Un mor-
ceau de pain comme petit déjeuner. Ils ont le crâne 
rasé pour éviter les poux. La toilette n’existe pas. Ils 
sont ensuite affectés à des tâches agricoles (épier-
rages des champs, foin, ramassage des légumes) ou 
artisanalo-économiques (sandalerie, cordonnerie, 
charronnage, fromagerie). Interdiction de se parler. 
Repas à 13 heures, exclusivement du pain trempé 
dans un bouillon de légumes, le plus souvent secs, 
appelé « pitance ». Le soir, soupe. Pas de fruits 
frais, pas de viande, pas de poisson. Les punitions 
sont très diverses. Régime au pain sec, piquet à ge-
noux, manège (on fait tourner l’enfant pendant une 
journée dans la cour), cachot, coups nombreux, 
voire systématiques, même s’ils sont interdits. Les 
coups de ceinture et de trousseau de clefs pleuvent, 
les sévices sexuels sont très répandus. 

Les enfants du bagne 



 
 
 
 

Victor HUGO 
Le libre penseur, par André Lorulot (1885 – 1963, président de la Libre 
Pensée Française (Extraits) paru dans l’Idée Libre d’avril 1952, écrit il y a 
66 ans à l’occasion du 150ème anniversaire de la naissance de Victor 
Hugo. 

« (...) le magnifique auteur des Misérables fut un des fondateurs du mou-
vement libre penseur organisé. Dès 1869, il avait donné son adhésion au 
Congrès international extraordinaire des libres penseurs, réuni à Naples, 
sous les auspices de la Libre Pensée et de la Franc-Maçonnerie italienne, 
pour protester contre le Concile du Vatican et le dogme de l’infaillibilité. » 
Du bonapartiste au républicain conséquent : 
« (...) Victor Hugo est parti du bonapartisme et de la réaction pour venir 
aux idées démocratiques et humanitaires. Dans sa jeunesse, il est nommé 
pair de France, on lui donne la Légion d’honneur, il entre à l’Académie… 
Mais il brisera bien vite les liens qui paralysent sa pensée. Le grand vi-
sionnaire se donnera tout entier au grand idéal de Paix et de Liberté qui 
illumine d’espérance les générations issues de la Révolution française. » 
1848 : La IIe République, le « printemps des peuples », le Mani-
feste de Karl Marx et Friedrich Engels 
Cette évolution émouvante commence avec la Révolution de 1848 et la IIe 
République, qui venait de naître dans des conditions si précaires et qui 
était, dès sa naissance, noyautée et trahie par les éternels ennemis de la 
Raison et de la Liberté Spirituelle, en quoi d’ailleurs elle ressembla beau-
coup à notre « Quatrième ». La classe ouvrière aspire à une démocratie 
véritable, non seulement politique mais économique et sociale. Victor 
Hugo, qui ne sera pourtant jamais démagogue, n’en sera nullement ef-
frayé. Et jusqu’à la fin on le verra lutter pour toutes les causes généreuses. 
(...) 
C’est ainsi que, dès sa jeunesse, assis sur les bancs de la droite-étonnée, il 
fera campagne pour l’abolition de la peine de mort, il désapprouvera les 
poursuites contre les chefs socialistes Louis Blanc et Caussidière. Bien 
qu’il n’accepte pas leurs idées, il ne peut admettre qu’ils soient persécutés. 
Il est, en somme, libre penseur sans le savoir, essentiellement tolérant et 
respectueux de toutes les libertés, n’ayant confiance que dans le Libre 
Examen et la recherche vigilante de la Vérité. La IIe République ne tarde 
pas à s’enliser dans la crainte, dans le gâchis et dans les intrigues de tous 
ceux qui veulent revenir aux régimes anciens. Victor Hugo s’efforce de 
réagir. Il fut, par exemple, un des premiers à protester contre l’expédition 
de Rome, qui aboutit à la destruction, par l’armée française, de la première 
république italienne. Dans un superbe discours, prononcé le 15 octobre 
1849, il exprima solennellement l’indignation des républicains contre ce 
crime, dont les conséquences devaient être si fatales à la France en 1870. 
A l’Assemblée législative le 15 janvier 1850, contre la loi du 
comte Falloux qui voulait mettre « ...un jésuite partout où il n’y 
a pas un gendarme » 
Contre la loi Falloux, qui livrait l’enseignement aux funestes influences de 
l’obscurantisme, Hugo prit également position avec une flamme et un 
courage merveilleux dans son discours (...) l’orateur proclamait au grand 
jour les principes de notre laïcisme moderne, réclamant pour le peuple le 
droit à l’instruction, à une instruction gratuite à tous les degrés et obliga-
toire, à une instruction laïque, c’est-à-dire neutre, et soustraite à toutes les 
influences dogmatiques ou autoritaires. Victor Hugo fut encore sur la 
brèche pour défendre le suffrage universel et stigmatiser ces républi-
cains singuliers qui enlevaient le droit de vote à trois millions d’ouvriers et 
de paysans, tout simplement parce qu’ils étaient trop pauvres. Mais la plus 
belle page de sa vie fut celle qu’il vécut lorsqu’il se dressa contre le coup 
d’Etat du 2 décembre et l’arrivée au pouvoir, par des procédés de violence 
comparables à ceux qui furent employés depuis par les Mussolini, les Hi-
tler et les Franco, d’un régime d’usurpation et de tyrannie personnelle. Il 
ne se borne pas à flageller celui qui a trahi ses promesses pour usurper le 
pouvoir. Il flagelle d’un même mépris tous les comparses, militaires, ecclé-
siastiques et autres, qui ont approuvé ou soutenu le coup d’Etat. On sait 
que cette attitude lui valut une proscription de dix-huit années, qu’il sup-
porta vaillamment, méprisant les amnisties, dédaignant de solliciter des 
grâces, attendant avec stoïcisme l’heure de la Liberté. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le premier Congrès de la 
Paix, tenu il y a plus d’un siècle 
déjà fut présidé par un Libre 
Penseur ! » : Victor Hugo 
En 1849, à l’ouverture du Congrès de 
la Paix, il osait déjà dire : « Un jour 
viendra où l’on montrera un canon 
dans les musées comme on y montre 
aujourd’hui un instrument de tor-
ture, en s’étonnant que cela ait pu 
être ! ». Il trouvait exagérées les dé-
penses militaires, qui s’élevaient 
alors pour l’ensemble de l’Europe à la 
somme « monstrueuse » (le mot est 
de lui) de 4 milliards par an. 
Le défenseur du droit des 
peuples : 
« Il se dresse en faveur de la Grèce 
martyrisée. Il offre son amitié à 
l’intrépide Garibaldi. Il approuve les 
Cubains révoltés contre 
l’impérialisme espagnol. Il se solida-
rise avec les nègres que les Etats-
Unis maintiennent en esclavage. Il 
est avec les Polonais que le tsarisme 
opprime, avec les Chinois que le co-
lonialisme dépouille, avec les révolu-
tionnaires que le despotisme de Rus-
sie ne cesse de fusiller et de pendre 
(...) »  
« Apôtre de la Paix universelle, dé-
fenseur de la Laïcité et de la Pensée 
Libre, ami sincère du Peuple, de la 
Démocratie, du Progrès social, poète 
admirable et puissant, adversaire 
intrépide du cléricalisme et de toutes 
les oppressions, morales ou maté-
rielles, Victor Hugo nous appartient 
intégralement. Et c’est en son nom 
que nous vous demandons de rallier 
la Fédération des Libres Penseurs de 
France et de l’Union Française, dont 
je suis le secrétaire. » 
A suivre : son attitude contro-
versée pendant la Commune de 
1871... 
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L'histoire débute à 
la fin du XIXe siècle. 
Persuadés d'avoir 
retrouvé en Afrique 
la nature disparue 
en Europe, les co-
lons créent les pre-
miers parcs naturels 
du continent, du 
Congo jusqu'en 
Afrique du Sud. 
Puis, au lendemain 
des années 1960, les 
anciens administra-
teurs coloniaux se 
reconvertissent en 
experts internatio-
naux. Il faudrait 
sauver l'Éden ! 
 
Mais cette Afrique là 
n'existe pas… 

 

Pour sortir des 

préjugés et garan-

tir un débat serein, 

il paraît indispen-

sable de se réap-

proprier point par 

point la laïcité telle 

que définie par le 

droit et telle 

qu'elle découle de 

notre histoire : 

éclaircir les confu-

sions, déconstruire 

les idées reçues et 

les représentations 

fausses… 

On ne la présente plus… 
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La France n’en finit pas de 
grignoter année après année 
une part croissante du marché 
mondial de l’armement. 7,9 % 
des exportations de missiles, 
avions de chasse et navires de 
guerre sur la période allant de 
2015 à 2019. Elle est ainsi 
passée de la cinquième à la 
troisième place du marché 
mondial des ventes 
d’armement. 
Ce bond spectaculaire reflète les succès commerciaux de 
Dassault Aviation en Egypte et en Inde pour le Rafale ou 
encore ceux de Naval Group au Brésil et en Inde pour des 
sous-marins, en Egypte, en Malaisie et aux Emirats arabes 
unis pour des frégates… 
Depuis les révélations en 2019 sur l’utilisation du site gazier 
yéménite de Balhaf comme base militaire et prison secrète 
par les Émirats arabes unis, Paris est resté curieusement 
silencieux. Le discret et fructueux partenariat entre ces deux 
pays, notamment en matière de vente d’armes, pourrait ex-
pliquer le mutisme français. 
Mariage célébré entre les deux pays en grande pompe en 
2009 avec l’inauguration à Abou Dhabi de la première base 
interarmées française du Proche-Orient. 

Avec environ 700 militaires, elle com-
prend une base aérienne, une base navale 
capable d’accueillir un porte-avion fran-
çais et un contingent de l’armée de terre. 
 
Et… 112 000 morts par violences entre 
2015 et 2020 au Yémen où l’ONU y pointe 
« la pire catastrophe humanitaire du 
monde », accumulant les superlatifs pour 
attirer l’attention sur la situation du 
pays… 

Mali, Syrie, Yémen… 

La Basilique dite du Sacré-Cœur de Mont-
martre, dont la construction se fera après la 
défaite de la Commune de 1871, n’a jamais été 
officiellement inscrite aux monuments histo-
riques. C’est désormais chose faite depuis le 21 
octobre dernier, en attendant son classement 
au premier semestre 2021… 

 

Zola, à propos du sacré 
cœur dans son roman inti-
tulé ''Paris'' : « Je ne con-
nais pas de non-sens plus 
imbécile, Paris couronné, 
dominé par ce temple ido-
lâtre, bâti à la glorification 
de l’absurde. Une telle im-
pudence, un tel soufflet 
donné à la raison, après 
tant de travail, tant de 
siècles de science et de 
lutte ! » 


